Study: Operational Guidance on LRRD (PPCM)

Template for the interviews

Name of the interviewee(s): Alain Decoux, chef de bureau ECHO Kinshasa (RDC)
Date of the interview: 29 Novembre 2012
Participants of the interview: Valérie Léon (groupe URD)
Remarks (e.g. any constraints or limitations…):

The interviewer will fill in this template during the interview. Each Chapter should be documented during each interview. However the list of points for each chapter is just indicative. This list is neither exhaustive nor compulsory to be filled in entirely. The information will not be asked in a linear manner.

	THE MAIN LRRD EXPERIENCE(S) DISCUSSED:

Describe the geographic situation of the LRRD experience (country, region, etc.)

Describe the context:

· The crises: natural disaster (rapid onset, slow onset), conflict situation, protracted crisis, complex emergency, scale of the crisis, etc.

· The main Stakeholders involved in the LRRD experience (DG ECHO, EU DEL, UN agencies, government bodies, other donors, NGOs, etc.
Describe the response: Why do you define it as an LRRD experience (what does it mean in this particular case), what were the particular features of the approach?
· Main phases (emergency response, rehabilitation, combination of several types of response)

· Operational sectors (Food Security, Disaster Response, Livelihood support, Water and Sanitation, Health, Migration (IDPs, Refugees), Housing, etc.)

· Period covered 

· Main figures (Budget, Number of beneficiaries, etc.)       

	Terminologie:
Le LRRD :

· Tout le monde en parle tout comme la résilience mais ce sont encore trop souvent des concepts et pas assez souvent des actions.  Aujourd'hui, la solution c'est de travailler sur la résilience des populations et leur capacité à s'adapter aux changements mais pendant les 20 dernières années (au moins), personne ne s'est attaché à leur demander leur avis et opinions.  Nous avons tous décidé à leur place ce qui était à faire, à ne pas faire, etc. notamment en situation d'urgence et cela sous prétexte qu’il fallait répondre aux besoins les plus urgents.  Un coopérant à la retraite m'avait dit un jour : "le développement c'est mettre des moyens financiers et parfois technique à disposition des populations afin qu'elles puissent résoudre un problème qu'elles ont identifié et dont elles ont trouvé la solution (…)"
· Somme toute, il s’agit d’un concept assez hybride, un passage obligé, mais pas une étape en soi avec des plans d’action, des objectifs spécifiques. Le LRRD est plutôt LE premier résultat d’une politique de développement et non pas une stratégique propre.

Au Congo, l’impulsion en faveur des réponses LRRD venait d’un souhait généralisé, plus que sectoriel. Après 15-20 ans de conflit, une certaine fatigue des acteurs de l’aide s’est imposée, notamment des urgentistes qui ont réalisé qu’ils n’avaient pas la solution. 
Les principales actions en matière de LRRD se sont concentrées dans deux secteurs qui en RDC, couvrent également des besoins urgents :
· Santé

· Sécurité alimentaire

Celles-ci ont été essentiellement financées dans le cadre du Fonds Européen de Développement (FED).
Le volet sécurité alimentaire (qui s’est bien passé) était lié à une crise nutritionnelle, l’approche LRRD consistant à raccrocher la prise en charge de l’urgence avec la « Food Facility » pour développer des stratégies à plus long terme et sortir d’une situation de malnutrition chronique:

· Développement des ressources alimentaires

· Développement des circuits productifs

Le volet santé (qui s’est moins bien passé) consiste en 2 aspects : 
· L'appui par ECHO des zones de santé anciennement supportées par le FED et qui ont basculé dans l'instabilité suite aux différents conflits.

· La plus grande difficulté de ECHO est de "sortir" de cet appui une fois le conflit réglé soit parce que les fonds FED ont été réorientés soit parce qu'il n'y a pas de "repreneur" développement disposé à le faire.  ECHO est alors dans l'obligation de cesser son appui et les acquis obtenus et/ou maintenus durant la phase d'urgence sont perdus (cela parce que le système national de santé n'est pas en mesure d'assurer la reprise de ces structures).

· Enseignement : Les zones de santé appuyées en phase d'urgence ont, généralement, un bon niveau de gestion et de compétences, il est regrettable qu'elles ne puissent pas trouver "repreneur" une fois la stabilité revenue car elles ont généralement plus de compétences que les autres zones (plus de supervisions, plus de moyens, de formations, de suivis réguliers, …). 

Dans nos réflexions avec la DUE (branche DEVCO), nous envisageons (si le secteur de la Santé est repris comme un des trois secteurs de concentrations dans le 11ème FED en cours de rédaction) de "marquer" une enveloppe en plus du programme "classique" (+/- 100 M€) pour mettre en place des actions "remises / reprises" avec ECHO dans une approche LRRD.
Si des fonds supplémentaires sont disponibles (au-delà des 100 millions escomptés pour le secteur santé au sein du 11e FED), ils pourraient être mobilisés à travers des "appels à propositions locaux" dont l'objectif général serait de permettre la transition entre l'urgence et le développement. Il s’agirait alors de : 

· Un budget de 50M€ à 75 M€, alloué pour des actions LRRD gérées par la DUE et mises en œuvre via des appels à proposition locaux ; 

· Les termes de référence seraient rédigés conjointement par la délégation et ECHO et devraient prendre en compte le contexte et l'environnement spécifique dans lesquels ces actions LRRD devraient être menées ;

· ECHO spécifierait les zones de travail (en transition et non d’urgence) où développement et intervention à plus long terme sont possibles. 

Dans le même temps et afin de garantir au maximum la réussite de ces actions LRRD, ECHO pourrait consacrer la dernière année de son appui d'urgence à "préparer" ces zones de santé au "retour du développement".
Concrètement, cela pourrait se traduire comme suit :
· Travailler avec les fonds ECHO sur des mécanismes de développement, en veillant à la mise en œuvre de la politique nationale de santé (notons que même en "urgence" ECHO essaie de caler au mieux avec les politiques nationales) ; en intégrant systématiquement les médecins chefs de zone et les bureaux centraux des zones de santé dans la supervision des actions. 
· Travailler progressivement avec les centrales d'achats de médicaments locales (elles devront être éventuellement appuyées / renforcées). 
· Utiliser la période 2013-2014 pour essayer de roder les partenaires et les mécanismes, afin de ramener les zones sur un fonctionnement axé développement : recouvrement partiel des coûts, appui à la gestion des bureaux centraux, outils d’approvisionnement, système de gestion de l'information, etc. 
La participation aux soins peut être soit totale, soit partielle ou symbolique (financière et/ou communautaire). Un des résultats qu'ECHO devra pouvoir montrer aux "repreneurs" de développement c'est le niveau de capacité financière et communautaire des populations.  ECHO devra, éventuellement,  montrer et prouver aux partenaires de développement que le financement ne peut pas reposer uniquement sur les populations mais qu'il faudra rechercher d’autres mécanismes complémentaires.



	THE MAIN EU INSTRUMENTS USED:

· Describe the LRRD/resilience strategic framework used-if any (SHARE, Transition Partnership, etc). Indicate whether there had been any joint strategy or objective set between ECHO and DEVCO staff.

· Indicate financial instruments used (Instrument for Humanitarian Aid, Development Cooperation Instrument, Instrument for Stability, EDF- Envelopes A and B, Water Facility, Food Facility, Food Security Thematic Programme,  etc.). 

· Mention the specific chapter or article used to foster the LRRD response.

· Explain if there were any adjustments or particular interpretations of some chapter or article.
· Explain if there were particular conditions (favourable or unfavourable) which influenced the LRRD response.
· Indicate whether the crisis declaration was used. Explain contractual procedures used.

	Un des principaux travers de l'approche ECHO dans la dynamique LRRD, c’est qu’elle s'inscrit dans une logique d'urgence avec un cadre logique et des financements qui n'excèdent généralement pas 12 mois.
Un des résultats de cette approche c'est que l'on ne prend pas souvent la peine (ou pas assez régulièrement) de faire des évaluations, études et enquêtes (notamment anthropologiques et socio-économiques) qui seraient fort utiles (par ex. sur la perception de la santé, la capacité à payer pour les soins de santé, etc.) au niveau des zones de santé. 

Récemment, s’est ouverte la possibilité d’établir des plans d’actions sur 24 mois avec des contrats pluriannuels. Mais la mise en place d'une vraie réflexion de développement et de pérennité prend plus de temps.  Le temps et la capacité à planifier et à mieux échelonner les étapes, les acteurs de développement les ont mais en revanche, ils n'ont pas la flexibilité qu'ECHO a pour s'adapter aux changements.
Si nous voulons que les actions mises en œuvre sur financement ECHO ne soient pas suspendues voire stoppées à la fin de l'urgence, il est essentiel de rapprocher les stratégies entre ECHO et DUE. 

D’où, l’intérêt d'utiliser les "appels à propositions locaux conjoints" comme instruments de financements.  Ils pourront s'inscrire dans la durée du 11ème FED (plus longue que celle ECHO), avoirs suffisamment de flexibilité (à prévoir lors de l'élaboration des Termes de Référence) et prendre en compte les contextes, contraintes et opportunités spécifiques des zones en voie de "stabilisation / reconstruction".  La gestion de ces appels sera, contractuellement, confiées à la DUE mais ECHO participera à l'élaboration des Termes de Références, à la sélection des propositions et, dans la mesure de ses disponibilités et de ses présences sur le terrain, au suivi des projets.



	METHODOLOGICAL TOOLS:

· Mention the methodological tools used: JHDF, Global needs assessment, Forgotten crises, Political Economy Analysis and Stakeholder Analysis, IPC, CHB, CFSVA, HEA, CHB, CVCA, CRISTAL, etc.)

· Explain the usefulness and the added value of the tools used in the LRRD response. 

	Les outils méthodologiques les plus utilisés pour la conception et la mise en œuvre d’approches/actions LRRD sont:

· Analyses contextuelles. ECHO est présent sur le terrain (au moins un Assistant Technique par antenne ECHO sur le terrain – Bunia pour la Province Orientale, Goma pour le Nord Kivu et Bukavu pour le Sud Kivu ainsi que deux AT à Kinshasa), ce qui permet une bonne connaissance de la zone d'intervention.

· Enquêtes et études menées, notamment, par la FAO (IPC), le PAM (VAM), à travers diverses études et évaluations décrivant les processus de réinstallation des populations.

· Divers outils mis en place par les partenaires d’urgence mais aussi par les acteurs du développement.

L'approche "urgence" développée par ECHO s'articule autour du "bénéficiaire" alors que la proche "développement" est plus systémique.  L'approche ECHO n'est donc pas la mieux adaptée pour renforcer le système de santé (financement à plus long terme peut assurer la pérennité).  Cependant, ses analyses, son expertise et sa connaissance du terrain sont utiles au développement car elles remettent l'individu au centre des préoccupations développementalistes. 

Pour créer cette base de données commune, il est nécessaire d'encore plus renforcer la plate-forme de coordination entre ECHO et la DUE mais aussi entre les partenaires d'urgence et les partenaires de développement.  Au niveau ECHO, nous envisageons de renforcer la présence à Kinshasa avec un poste de "référent santé" qui devrait avoir des compétences tant en urgence qu'en développement.

Gratuité des soins : Sur quel type d’analyse ECHO se base pour passer d’un système de soins gratuits à un recouvrement partiel ou graduel des coûts ?

Analyse contextuelle, s’assurer qu’on est dans des zones de transition (personnel de santé en place, bureaux fonctionnels, approvisionnement et équipement des structures, etc.) et l'analyse de capacité des populations à se prendre partiellement en charge.

Dans ce contexte, le cadre conceptuel du JHDF (Joint Humanitarian Development Framework) peut également être utile pour partager la lecture des problématiques / capacités des populations avec les acteurs du développement, rapprocher les points de vue et les approches.

Par secteur, il faut définir quels sont les outils les plus pertinents. S’agissant des questions d’approche (LRRD), il est intéressant de disposer partager des outils communs, ceci afin de partager une vision commune des besoins. 

En effet, la finalité des outils n’est pas la même, selon les secteurs :
· Urgence : individu voire communautés
· Développement : systèmes

L’accent méthodologique a été mis sur une approche commune permettant de concevoir des projets qui même dans un contexte instable d’urgence vont pouvoir renforcer la résilience et aller vers plus de développement.



	COORDINATION
· How did the coordination between the ECHO field office and the EU DEL go? 

· Was there wider overall coordination between humanitarian and development actors (including Member States, other international actors or multilateral donors)? 

· Are there any other relevant coordination mechanisms to mention - with government, local authorities, NGOs, etc.?

	Le moyen de concilier à long-terme l’humanitaire et le développement, passe essentiellement par plus de concertation, qui se met en place progressivement.  J’estime que la concertation a plutôt bien fonctionné, dans la mesure où ECHO a :

· participé à la réflexion autour du 11ème FED (invité par la DUE);

· partagé avec la DUE le plan humanitaire ECHO pour l’année 2013 ;

· contribué à la réflexion autour des OMD et de l'Initiative pour lutter contre les Violences Sexuelles (à travers les consultations interservices) ;

· participé au groupe inter-bailleurs santé (sur demande explicite d’ECHO, puisqu’il s’agit d’un groupe de développement) ;

· présenté régulièrement les réalités du terrain lors des discussions (et notamment lors des réunions de coordination à la DUE) 
· été invité à donner leur avis sur certains appels à propositions.

De façon générale et mis à part quelques divergences de vue sur certaines initiatives (OMD, lutte contre les Violences Sexuelles) et plaidoyers (choléra, vaccination, expulsés d'Angola), il y a depuis plusieurs mois une vraie concertation entre ECHO et DevCo au niveau des programmes de transition en matière de santé & sécurité alimentaire.
Nous pourrions renforcer le lien entre ECHO et DEVCO en organisant des missions conjointes pour la supervision, suivi & évaluation des programmes mis en œuvre par ECHO et DEVCO.  Nous pourrions même les ouvrir à d'autres partenaires du développement (voire d'urgence).
Comment peut se passer le rapprochement entre bailleurs externes, autre opérateurs de l’humanitaire et du développement, dont les agences Onusiennes?
Il est essentiel de rapprocher les différentes stratégies LRRD, Reconstruction, Stabilisation, etc. mis en œuvre par les différents partenaires tant de développement que d'urgence (UE, UN, Banque Mondiale, …).  C'est la première étape si l'on veut obtenir des résultats harmonieux sur l'ensemble du territoire (et ne pas consacrer la majorité de ces fonds à l'Est de la RDC).  De même, il nous paraît important de "communiquer" sur ces approches concertées et communes car elles pourraient intéressés de nouveaux partenaires.
Pour y parvenir, il faut une réelle volonté entre les acteurs :

· Intégrer les acteurs humanitaires dans les plates-formes de coordination des acteurs du développement et vice et versa (tout au moins ponctuellement) ;
· Rapprocher les plates-formes de concertation "clusters pour les humanitaires" et "revues sectorielles pour les développementalistes" ;
· Rapprocher le DSCRP (Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté) du Plan d'Actions Humanitaires ;
· Organiser au moins une fois par an, une revue conjointe "humanitaire et développement" (dans le cadre de la revue conjointe devant être mise en œuvre dans le cadre du suivi du DSCRP)

Il est essentiel de créer ces passerelles entre "coordination humanitaire" et "coordination développement" tant au niveau des Partenaires Techniques et Financiers qu'au niveau des décideurs si l'on veut éviter un éparpillement des ressources.  Actuellement, il existe un cadre de concertation des bailleurs de fonds d'urgence (Good Humanitarian Donorship), un cadre de concertation des bailleurs de fonds de développement (Groupe de Concertation des Partenaires), il existe des clusters et un intercluster au niveau des humanitaires alors qu'il existe des Groupes Interbailleurs au niveau des développementalistes.  Sans oublier le groupe "Nations Unies"
Ceci est aussi essentiel dans notre relationnel avec les autorités.  Au niveau du développement, le DSCRP a été rédigé mais les revues sectorielles et la revue annuelle conjointe ne sont pas encore opérationnelles.  Les acteurs de développement se réfère au Ministère du Plan alors que les acteurs humanitaires sont liés au Ministère des Affaires Sociales et Humanitaires.
Implication des autorités nationales pour que ces systèmes soient pérennes à terme ?

Ce n’est pas à l’humanitaire de l’initier, l’humanitaire doit rester dans ce qu’il sait faire ou dans son mandat : répondre à des urgences et sortir des urgences, afin que le développement puisse reprendre.   Aujourd’hui, nous continuons à financer certaines actions alors que nous ne sommes plus dans une situation d'urgence simplement parce qu'il n'y a pas d'acteurs et/ou de bailleurs capables ou désireux de les reprendre.

Comment initier la transition vers le développement quand on manque de capacités locales ?

On ne peut pas dire que le personnel n’est pas là (capacités nationales). Le problème : dès que les humanitaires s’en vont, les systèmes d’approvisionnement et de rémunération s’écroulent et tout retombe à la charge des populations (néanmoins prêtes à payer une somme modique si cela signifie avoir un service de qualité).


Les développementalistes reprochent aux humanitaires de mettre des moyens (notamment financiers) trop importants qu'ils ne peuvent pas assumer par la suite.  Notre réflexion est plutôt inverse, à quoi cela sert-il de continuer à financer des projets à 5 USD/habitant/an si après 10 ans, le niveau de qualité des soins et l'offre de soins est toujours aussi faible ?  Ne devrait-on pas revoir notre approche et nos stratégies de développement.  Plutôt que de supporter un système de santé dans son entier, ne serait-il pas plus performant de financer quelques actions spécifiques comme cela avait été envisagé dans le cadre de l'Initiative OMD (actions financées en vue d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement) ?
Il faut repenser le développement, non pas en mettant en place un système, mais en partant des besoins exprimés par les populations. Le développement, ce n’est pas essayer d’élaborer un système qui ne tienne pas compte des réalités dans lesquelles les gens évoluent. Le secteur et les stratégies développées sont actuellement trop loin des réalités.

Est-ce que ce temps de réflexion sera disponible ?

Le problème majeur c'est que le critère d'évaluation mis en place par la majorité des bailleurs de fonds est un critère de "décaissement" et pas un critère de "résultats obtenus et d'impacts"!  Les acteurs devraient être évalués sur le résultat et l'impact de leurs actions et pas sur leur capacité à décaisser les montants prévus.

Il nous paraît essentiel de rappeler que le point central est "le développement".  L'urgence n'est et ne doit être considérée que comme une parenthèse dans le processus de développement.  Le développement a comme visée l'amélioration des conditions de vie des populations à moyen et long terme alors que l'urgence n'a comme visée que d'assurer des conditions de vie décentes aux populations vivant en situation d'urgence;  Une des plus grandes difficultés que nous rencontrons en RDC c'est que l'urgence intervient pour tout et est partout car il n'y a pas ou très insuffisamment de système.  L'urgence pallie au manque de développement voire au sous-développement.



	HUMAN RESSOURCES ISSUES AND OTHER RELEVENT ISSUES
· Describe how you have achieved expertise in LRRD (previous exposure to LRRD practices, useful training, personal research, etc.)

· Explain how time availability influences your LRRD experience (given the very busy workloads, do you prioritise meeting up with ECHO/DEL colleagues to discuss the set up and implementation of the LRRD approach? etc.)

· Other relevant issues regarding the LRRD experience.

	Généralement, les gens n’ont pas beaucoup de temps à consacrer au LRRD.

En matière de santé, ECHO a décidé d’intégrer un profil santé, plus une expérience dans le développement pour suivre ce processus LRRD (lié au 11ème FED) et travailler sur la transition entre les programmes ECHO et les programmes DevCo (zones d’intervention ECHO). Au niveau de la DUE, 2 médecins sont en charge. 

Rapprocher les points de vue entre Urgence et Développement c'est non seulement faire des missions conjointes de suivi et d'évaluation sur le terrain mais c'est aussi mettre en œuvre des formations basées sur des études de cas / cas pratiques où l'on mélangerait des acteurs de développement et des acteurs d'urgence.  Ce type de formation pourrait être mené par ECHO et/ou ECHO et DEVCO.  Ce point est essentiel car les apports du développement sont essentiels dans la conception des programmes d’urgence et notamment pour les aspects "résilience et LRRD". 




	LESSONS LEARNT FROM LRRD EXPERIENCES:

Describe the specific characteristics of a successful LRRD response compared to other classical interventions.

What internal or external factors facilitated (opportunity) or hindered (constraints) the response?. 

What worked, what didn't work, what were the main problems and how were they overcome?


	J’insiste sur la nécessité de:

· Rapprocher les plateformes de concertation et de coordination du développement et de l'urgence.

· Favoriser les rencontres, partages d’expériences, rapprocher les visions
· Veiller à maintenir et à développer les mécanismes de résilience (sociale, économique, morale, …) au sein des communautés et des "systèmes" (santé, agriculture, éducation, etc.).

Pour caricaturer, un peu plus d’humain dans le développement, un peu plus de système dans l’humanitaire. 




	RECOMMENDATIONS:

· What would you recommend in terms of ways of linking humanitarian and development responses? 
· What changes should be made to the external environment to make the EU LRRD response more effective (relations with governments and/or local authorities, with the implementing partners, etc.)?

· Do you have any ‘out of the box’ thoughts that you would like to share with us?

	Il est important si on veut travailler sur la transition de :

· Rapprocher les visions et les logiques d’intervention, entre Humanitaire et Développement (actuellement, la plus grande majorité des acteurs d'urgence sont incapables de s'adapter aux contraintes du développement et vice-versa) ;

· Initier une vraie réflexion, monter un groupe de travail et prendre du temps par rapport aux questions LRRD ;
· Modifier / adapter les approches et stratégies d’intervention du développement et de l’humanitaire: 
· Important de changer les approches compte tenu du contexte économique actuel et de moyens plus réduits. 
· Adopter une approche basée beaucoup plus sur les réalités du terrain et pas uniquement sur des indicateurs de décaissement. Accepter qu’on ne décaisse pas. 
· De la même façon, accepter les limitations des interventions d’urgence. Même en cas de conflit et de catastrophe naturelle, ce n’est jamais qu’un état transitoire. On ne fait jamais que répondre à un problème X sur une courte période, ce ne sont pas les humanitaires qui ont les solutions. On ne va pas casser ce qui existe. L’urgence ne s’articule pas assez sur ce qui existe déjà.
· Impulser de nouveaux réflexes dès le démarrage / conception des interventions.  C'est dès ce moment là que le LRRD doit être envisagé




� IPC: Integrated Food Security Phase Classification; CFSVA: Comprehensive Framework for Food Security and Vulnerability Analysis; HEA: Household Economy Analysis; CHB : Cadre Harmonisé Bonifié d’analyse de la Sécurité Alimentaire ; CVCA : Cadre d'analyse de la Vulnérabilité et de la Capacité d'Adaptation, CRISTAL: Community-based Risk Screening Tool – Adaptation & Livelihoods
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